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Le Conseil de securite, 

Constatant avec satisfaction qu’une nouvelle phase de la transition de l’lraq 
vers un gouvernement elu democratiquement a debute, et attendant avec impatience 
la fin de l’occupation et qu’un gouvernement interimaire entierement souverain et 
independant assume la pleine responsabilite et la pleine autorite dans le pays d’ici 
au 30 juin 2004, 

Rappelant toutes ses resolutions pertinents (« relevant ») anterieures sur l’lraq, 

Reaffirmant l’independance, la souverainete, l’unite et l’integrite territoriale de 
l’lraq, 

Reaffirmant aussi le droit du peuple iraquien de decider librement de son 
propre avenir politique et de controler ses propres ressources naturelles, 

Conscient de l’importance de l’appui international, en particulier celui des 
pays de la region, des voisins de l’lraq et des organisations regionales, pour le 
peuple iraquien dans les efforts qu’il deploie pour parvenir a la securite et a la 
prosperite, et notant que la bonne execution de la presente resolution contribuera a 
la stability de la region, 

Se felicitant des efforts faits par le Conseiller special du Secretaire general 
pour aider le peuple iraquien a former le Gouvernement interimaire de l’lraq, 
comme indique dans la lettre du Secretaire general en date du 7 juin 2004 
(S/2004/461), 

Prenant acte de la dissolution du Conseil de gouvernement de l’lraq et se 
felicitant des progres accomplis dans la mise en oeuvre des arrangements relatifs a la 
transition politique en Iraq mentionnee dans la resolution 1511 (2003) du 16 octobre 
2003, 

Se felicitant de l’engagement pris par le Gouvernement interimaire de l’lraq 
d’oeuvrer en vue d’un Iraq federal, democratique, pluraliste et unifie, ou les droits 
politiques et les droits de l’homme soient pleinement respectes, 

Soulignant la necessity pour toutes les parties de respecter et de proteger le 
patrimoine archeologique, historique, culturel et religieux de l’lraq, 
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Affirmant l’importance de l’etat de droit, de la reconciliation nationale, du 
respect des droits fondamentaux, notamment ceux des femmes, des libertes 
fondamentales et des principes democratiques, y compris celui d’elections libres et 
regulieres, 

Rappelant la creation, le 14 aout 2003, de la Mission d’assistance des Nations 
Unies pour l’lraq (MANU1), et affirmant que les Nations Unies doivent jouer un 
role moteur s’agissant d’aider le peuple et le Gouvernement iraquiens a mettre en 
place les institutions d’un regime representatif, 

Constatant qu’un appui international au retablissement de la stabilite et de la 
securite est une condition essentielle du bien-etre du peuple iraquien et de l’aptitude 
de toutes les parties concernees a oeuvrer en faveur du peuple iraquien, et saluant les 
contributions que les Etats Membres ont apportees dans ce sens en vertu des 
resolutions 1483 (2003) du 22 mai 2003 et 1511 (2003), 

Rappelant le rapport que les Etats-Unis ont communique au Conseil de 
securite le 16avril 2004 sur l’action menee et les progres realises par la force 
multinationale, 

Prenant acte de la demande formulee par le Premier Ministre du 
Gouvernement interimaire de l’lraq dans la lettre qu’il a adressee le 5 juin 2004 a 
son President, qui figure en annexe a la presente resolution et dans laquelle il a 
souhaite que la presence de la force multinationale soit maintenue, 

Reconnaissant egalement l’importance qu’il y a a ce que le Gouvernement 
souverain de l’lraq donne son consentement a la presence de la force multinationale 
ainsi que l’importance d’une etroite coordination entre la force multinationale et ce 
gouvernement, 

Se felicitant que la force multinationale soit disposee a continuer de concourir 
au maintien de la securite et de la stabilite en Iraq, a l’appui de la transition 
politique, particulierement pour ce qui est des prochaines elections, et a assurer la 
securite de la presence des Nations Unies en Iraq, comme indique au President du 
Conseil de securite par le Secretaire d’Etat des Etats-Unis dans sa lettre du 5 juin 
2004, qui figure en annexe a la presente resolution, 

Notant que toutes les forces qui agissent en faveur du maintien de la securite et 
de la stabilite en Iraq se sont engagees a se conformer au droit international, y 
compris aux obligations qui decoulent du droit international humanitaire, et a 
cooperer avec les organisations internationales concernees, 

Affirmant qu’il est important que la communaute internationale concoure a la 
reconstruction et au developpement de l’economie iraquienne, 

Considerant les avantages que represented pour l’lraq les privileges et 
immunites dont beneficient ses recedes petrolieres et le Fonds de developpement 
pour l’lraq et sachant qu’il importe que le Gouvernement interimaire de l’lraq et ses 
successeurs puissent continuer a utiliser ce fonds apres la dissolution de l’Autorite 
provisoire de la Coalition, 

Considerant que la situation en Iraq continue a faire peser une menace sur la 
paix et la securite internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 
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1. Approuve la formation d’un gouvernement interimaire souverain de 
l’lraq, tel que presente le l cr juin 2004, qui assumera pleinement d’ici le 30juin 
2004 la responsabilite et l’autorite de gouverner l’lraq, tout en s’abstenant de 
prendre des decisions affectant le destin de l’lraq au-dela de la periode interimaire, 
jusqu’a l’entree en fonction d’un gouvernement de transition issu d’elections 
comme prevu au paragraphe 4 ci-apres; 

2. Note avec satisfaction que, d’ici le 30 juin 2004 egalement, l’occupation 
prendra fin, l’Autorite provisoire de la coalition cessera d’exister et l’lraq retrouvera 
sa pleine souverainete; 

3. Reaffirme le droit du peuple iraquien de determiner librement son propre 
avenir politique et d’exercer une autorite et un controle pleins et entiers sur ses 
ressources naturelles et financieres propres; 

4. Approuve le calendrier propose pour la transition politique de l’lraq vers 
la democratic, prevoyant : 

a) La formation d’un gouvernement interimaire souverain de l’lraq qui 
assumera la responsabilite et l’autorite de gouverner le pays d’ici le 30 juin 2004; 

b) La convocation d’une conference nationale representative de la societe 
iraquienne dans sa diversite; 

c) La tenue d’elections democratiques au suffrage direct, avant le 
31 decembre 2004 si possible et en tout etat de cause le 31 janvier 2005 au plus tard, 
a l’assemblee nationale de transition, qui aura notamment pour taches de former un 
gouvernement de transition de l’lraq et de rediger une constitution permanente, pour 
aboutir a la formation, le 31 decembre 2005 au plus tard, d’un gouvernement elu 
conformement a ladite constitution; 

5. Invite le Gouvernement de l’lraq a examiner en quoi la convocation 
d’une reunion internationale pourrait contribuer au processus ci-dessus, et note qu’il 
se feliciterait de la tenue d’une telle reunion a l’appui de la transition politique en 
Iraq et du relevement du pays, pour le bien du peuple iraquien et dans l’interet de la 
stabilite dans la region; 

6. Demande a tous les Iraquiens d’appliquer integralement ces 
arrangements dans la paix, et a tous les Etats et toutes les organisations concernees 
de concourir a cette application; 

7. Decide qu’en s’acquittant, autant que les circonstances le permettront, du 
mandat qui leur a ete confie de venir en aide au peuple et au Gouvernement de 
l’lraq, le Representant special du Secretaire general et la Mission d’assistance des 
Nations Unies pour l’lraq, agissant a la demande du Gouvernement iraquien : 

a) Assumeront un role moteur pour ce qui concerne : 

i) L’aide a apporter a l’organisation, au cours du mois de juillet 2004, d’une 
conference nationale chargee de designer les membres d’un Conseil 
consultatif; 

ii) Le conseil et l’appui au Gouvernement interimaire de l’lraq, a la 
Commission electorate independante de l’lraq et a l’Assemblee nationale de 
transition en vue de la tenue d’elections; 
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iii) La promotion du dialogue et de la recherche d’un consensus au niveau 
national a l’occasion de l’elaboration d’une constitution nationale par le 
peuple iraquien; 

b) Assumeront egalement les taches suivantes : 

i) Conseiller le Gouvernement de l’lraq quant a la mise en place de services 
administratifs et sociaux efficaces; 

ii) Concourir a la coordination et a la livraison de l’aide a la reconstruction 
et au developpement et de l’aide humanitaire; 

iii) Promouvoir la protection des droits de l’homme, la reconciliation 
nationale et la reforme judiciaire et juridique en vue de renforcer l’etat de droit 
en Iraq; 

iv) Conseiller et assister le Gouvernement de l’lraq dans le cadre de la 
planification initiale d’un recensement exhaustif; 

8. Se felicite des efforts faits actuellement par le Gouvernement interimaire 
de l’lraq pour developper les forces de securite iraquiennes, notamment les forces 
armees iraquiennes (ci-apres denommees « les forces de securite iraquiennes »), qui 
seront placees sous son autorite et celle de ses successeurs et qui joueront un role de 
plus en plus grand dans le maintien de la securite et de la stabilite en Iraq, dont ils 
assumeront a terme la pleine responsabilite; 

9. Note que c’est a la demande du nouveau Gouvernement interimaire de 
l’lraq que la force multinationale est presente dans le pays et renouvelle en 
consequence l’autorisation qu’il a donnee a la force multinationale sous 
commandement unifie etablie par la resolution 1511 (2003), compte tenu des lettres 
qui figurent en annexe a la presente resolution; 

10. Decide que la force multinationale est habilitee a prendre toutes les 
mesures necessaires pour contribuer au maintien de la securite et de la stabilite en 
Iraq conformement aux lettres qui figurent en annexe a la presente resolution et ou 
on trouve notamment la demande de l’lraq tendant au maintien de la presence de la 
force multinationale et la definition des taches de celle-ci, notamment en ce qui 
concerne la prevention du terrorisme et la dissuasion des terroristes afin que, entre 
autres, l’Organisation des Nations Unies puisse remplir son role d’assistance au 
peuple iraquien tel que defini au paragraphe 7 ci-dessus et que le peuple iraquien 
puisse appliquer librement et a l’abri de toute intimidation le calendrier et le 
programme fixes pour le processus politique et tirer parti des activites de 
reconstruction et de redressement; 

11. Se felicite a ce propos des lettres qui figurent en annexe a la presente 
resolution, ou il est notamment indique que des arrangements sont en cours de mise 
en place pour la creation d’un partenariat en matiere de securite entre le 
Gouvernement souverain de l’lraq et la force multinationale et pour la coordination 
des activites de ceux-ci, et note aussi, a ce propos, que les forces de securite 
iraquiennes sont responsables devant les ministres iraquiens competents, que le 
Gouvernement de l’lraq est habilite a affecter des forces de securite iraquiennes a la 
force multinationale afin qu’elles participent a des operations avec cette derniere et 
que les mecanismes de securite decrits dans les lettres serviront de cadres ou le 
Gouvernement de l’lraq et la force multinationale parviendront a un accord sur 
1’ensemble des questions fondamentales relatives a la securite et aux decisions de 
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principe, y compris en ce qui concerne la politique relative aux operations 
offensives de nature delicate, de sorte que les forces de securite iraquiennes et la 
force multinationale travaillent en plein partenariat grace a une coordination et a une 
concertation etroites; 

12. Decide en outre que le mandat de la force multinationale sera reexamine 
a la demande du Gouvernement de l’lraq ou douze mois apres la date de 1’adoption 
de la presente resolution et que ce mandat expirera lorsque le processus politique 
vise au paragraphe 4 ci-dessus sera termine, et declare qu’il y mettra fin plus tot si 
le Gouvernement de l’lraq le lui demande; 

13. Prend note de l’intention exprimee dans la lettre du Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis qui figure en annexe de creer une entite distincte sous le commandement 
unifie de la force multinationale avec pour seule mission d’assurer la securite de la 
presence des Nations Unies en Iraq, comprend que l’application de mesures visant a 
assurer la securite du personnel des organismes des Nations Unies travaillant en Iraq 
necessiterait des ressources importantes et demande aux Etats Membres et aux 
organisations concernees de fournir ces ressources, notamment en versant des 
contributions au financement de l’entite en question; 

14. Reconnait que la force multinationale aidera egalement a renforcer les 
capacites des forces et des institutions de securite iraquiennes, grace a un 
programme de recrutement, d’instruction, d’equipement, d’encadrement et de suivi; 

15. Prie les Etats Membres et les organisations internationales et regionales 
d’apporter une assistance a la force multinationale, notamment sous forme de forces 
militaires, si le Gouvernement de l’lraq en est d’accord, pour repondre aux besoins 
du peuple iraquien en matiere de securite et de stability, d’aide humanitaire et d’aide 
a la reconstruction, et pour soutenir l’action de la Mission d’assistance des Nations 
Unies pour l’lraq; 

16 Souligne combien il est important de mettre en place des services 
iraquiens efficaces de police, de surveillance des frontieres et de protection des 
installations, sous l’autorite du Ministere de l’interieur iraquien et, dans le cas du 
service de la protection des installations, d’autres ministeres iraquiens, afin de 
maintenir la legalite, l’ordre et la securite, y compris pour ce qui est de la lutte 
contre le terrorisme, et prie les Etats Membres et les organisations internationales 
d’aider le Gouvernement de l’lraq a developper les capacites de ces institutions 
iraquiennes; 

17. Condamne tous les actes de terrorisme commis en Iraq, reaffirme les 
obligations qui incombent aux Etats Membres en vertu des resolutions 1373 (2001) 
du 28 septembre 2001, 1267 (1999) du 15 octobre 1999, 1333 (2000) du 
19 decembre 2000, 1390 (2002) du 16 janvier 2002, 1455 (2003) du 17 janvier 2003 
et 1526 (2004) du 30 janvier 2004 et des autres obligations internationales 
concernant notamment les activites terroristes menees en Iraq, a partir de l’lraq ou 
contre des citoyens iraquiens et renouvelle expressement l’appel qu’il a lance aux 
Etats Membres pour qu’ils empechent le transit de terroristes a destination ou en 
provenance de l’lraq, celui d’armes destinees a des terroristes et les operations de 
financement a l’appui des terroristes, et souligne a nouveau combien il est important 
de renforcer la cooperation des pays de la region, particulierement les voisins de 
l’lraq, a cet egard; 
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18. Convient que le Gouvernement interimaire de l’lraq jouera le role 
principal dans la coordination de l’aide internationale a l’lraq; 

19. Se felicite des efforts des Etats Membres et des organisations 
internationales en reponse aux demandes d’assistance technique et de services 
d’expert du Gouvernement interimaire de l’lraq, pendant que le pays reconstruit son 
infrastructure administrative; 

20. Demande a nouveau aux Etats Membres, aux institutions financieres 
internationales et aux autres organisations de renforcer leur action afin d’aider le 
peuple iraquien a reconstruire et a developper l’economie du pays, y compris en 
fournissant des services d’experts internationaux et les ressources necessaires a la 
faveur d’un programme coordonne d’assistance des donateurs; 

21. Decide que les interdictions frappant la vente ou la fourniture a l’lraq 
d’armes et de materiel connexe au titre des resolutions precedentes ne 
s’appliqueront pas aux armes ou au materiel connexe dont ont besoin le 
Gouvernement de l’lraq ou la force multinationale aux fins de la presente resolution, 
souligne qu’il est important que tous les Etats se conforment rigoureusement a ces 
modalites et note le role significatif des pays voisins de l’lraq a cet egard, et 
demande au Gouvernement de l’lraq et a la force multinationale de veiller chacun a 
ce que les modalites de mise en oeuvre appropriees soient en place; 

22. Note que rien dans le paragraphe precedent ne modifie les interdictions 
ou les obligations faites aux Etats concernant les articles specifies aux paragraphes 8 
et 12 de la resolution 687 (1991) du 3 avril 1991 ou les activites decrites a l’alinea f) 
du paragraphe 3 de la resolution 707 (1991) du 15 aout 1991, et reaffirme son 
intention de reexaminer les mandats de la Commission de controle, de verification 
et d’inspection des Nations Unies et de l’Agence internationale de l’energie 
atomique; 

23. Demande aux Etats Membres et aux organisations internationales de 
repondre aux demandes d’assistance iraquiennes a l’appui des efforts iraquiens 
tendant a la reinsertion des anciens combattants et membres de milices iraquiens 
dans la societe iraquienne; 

24. Note que, une fois dissoute l’Autorite provisoire de la Coalition, les 
ressources du Fonds de developpement pour l’lraq seront depensees sous la seule 
autorite du Gouvernement interimaire de l’lraq, et decide que le Fonds de 
developpement pour l’lraq sera utilise de maniere transparente et equitable et dans 
le cadre du budget iraquien, notamment pour honorer les obligations qui n’ont pas 
encore ete reglees, que les arrangements concernant le versement des produits de la 
vente a l’exportation de petrole, de produits petroliers et de gaz naturel, vises au 
paragraphe 20 de la resolution 1483 (2003), continueront de s’appliquer, que le 
Conseil international consultatif et de controle poursuivra ses activites de controle 
du Fonds de developpement pour l’lraq et comprendra comme membre 
supplemental dote du droit de vote plein et entier une personne dument qualifiee 
designee par le Gouvernement de l’lraq, et que des mesures appropriees seront 
prises pour que se poursuive le versement des produits vises au paragraphe 21 de la 
resolution 1483 (2003); 
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25. Decide en outre que les dispositions du paragraphe precedent concernant 
le versement de produits dans le Fonds de developpement pour l’lraq et le role du 
Conseil international consultatif et de controle seront revues a la demande du 
Gouvernement interimaire de l’lraq ou douze mois apres la date de l’adoption de la 
presente resolution, et deviendront caduques lorsque le processus politique defini ci- 
dessus au paragraphe 4 aura ete mene a bien; 

26. Decide que parallelement a la dissolution de l’Autorite provisoire de la 
Coalition, le Gouvernement interimaire de l’lraq et ses successeurs assumeront les 
droits, responsabilites et obligations lies au programme « petrole contre nourriture » 
qui ont ete transferes a l’Autorite, y compris toutes les responsabilites concernant 
les operations du programme et toutes obligations contractees par l’Autorite a ce 
titre, et seront charges de faire certifier par une entite independante que les 
marchandises ont ete livrees, et decide aussi qu’a l’expiration d’une periode de 
transition de 120 jours a compter de la date de l’adoption de la presente resolution, 
il incombera au Gouvernement interimaire de l’lraq et a ses successeurs de certifier 
la livraison des marchandises au titre de contrats dont la priorite aura ete 
prealablement etablie, cette certification etant reputee constituer l’authentification 
independante requise pour le deblocage des fonds lies a ces contrats, le cas echeant 
en consultation, de faqon a garantir la bonne application de ces arrangements; 

27. Decide en outre que les dispositions du paragraphe 22 de la resolution 
1483 (2003) resteront d’application, si ce n’est que les privileges et immunites vises 
dans ce paragraphe ne seront pas applicables a des jugements definitifs decoulant 
d’obligations contractees par l’lraq apres le 30 juin 2004; 

28. Se felicite que de nombreux creanciers, y compris ceux du Club de Paris, 
se soient engages a trouver les moyens de reduire sensiblement la dette souveraine 
de l’lraq, engage les Etats Membres ainsi que les organisations internationales et 
regionales a appuyer l’effort de reconstruction de l’lraq, exhorte les institutions 
financieres internationales et les donateurs bilateraux a prendre des mesures 
immediates pour fournir a l’lraq l’eventail complet de leurs prets et d’autres formes 
d’aide et d’arrangements dans le domaine financier, reconnait que le Gouvernement 
interimaire de l’lraq est habilite a conclure et executer des accords de ce type et 
autres arrangements juges necessaires a cet egard, et prie les creanciers, les 
institutions et les donateurs de traiter ces questions en priorite avec le 
Gouvernement interimaire de l’lraq et ses successeurs; 

29. Rappelle que les Etats Membres ont toujours l’obligation de geler 
certains fonds, avoirs et ressources economiques et de les transferer au Fonds de 
developpement pour l’lraq, conformement aux paragraphes 19 et 23 de la resolution 
1483 (2003) et a la resolution 1518 (2003) du 24 novembre 2003; 

30. Prie le Secretaire general de lui rendre compte, dans les trois mois 
suivant la date de l’adoption de la presente resolution, des operations de la MANU1 
en Iraq puis, tous les trois mois, des progres accomplis en vue des elections 
nationales et de l’execution de toutes les taches de la MANUI; 

31. Prie les Etats-Unis de lui rendre compte des efforts et progres accomplis 
par la force multinationale, au nom de cette derniere, dans les trois mois suivant la 
date de l’adoption de la presente resolution, puis tous les trois mois; 

32. Decide de rester activement saisi de la question. 
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Annexe 


Texte de lettres adressees au President du Conseil 
par le Premier Ministre du Gouvernement interimaire 
de l’lraq, Ay ad Allawi, et le Secretaire d’Etat 
des Etats-Unis, Colin Powell 

Venant d’etre nomme Premier Ministre du Gouvernement interimaire iraquien, 
j’ai l’honneur de vous assurer de la volonte du peuple iraquien de mener a son terme 
le processus de transition politique afin d’etablir un Iraq libre et democratique et 
cede de participer a la lutte contre le terrorisme et a sa prevention. Au moment ou 
l’lraq entre dans une nouvelle phase critique, qu’il retrouve sa pleine souverainete et 
qu’il s’achemine vers des elections, il a besoin de l’aide de la communaute 
internationale. 

Le Gouvernement interimaire iraquien n’epargnera aucun effort pour s’assurer 
que ces elections seront libres, regulieres et pleinement democratiques. La securite 
et la stability demeurent des conditions du succes de notre transition politique. 11 
reste cependant en Iraq des forces qui sont opposees a l’avenement de la paix, de la 
democratic et de la securite, et parmi ces forces figurent des elements etrangers. Le 
Gouvernement est determine a en venir a bout et a mettre en place des forces de 
securite capables d’assurer au peuple iraquien un niveau adequat de securite. 
Jusqu’a ce que nous puissions assurer nous-memes notre securite, et en particulier la 
defense de l’espace terrestre, maritime et aerien de l’lraq, nous sollicitons l’aide du 
Conseil de securite et de la communaute internationale. Nous demandons au Conseil 
de securite d’adopter une nouvelle resolution portant sur le mandat de la force 
multinationale pour contribuer a assurer la securite en Iraq, notamment par les 
taches et selon les dispositions enoncees dans la lettre du Secretaire du Departement 
d’Etat, M. Colin Powell, au President du Conseil de securite. Le Gouvernement 
iraquien prie le Conseil de securite d’examiner a nouveau le mandat de la force 
multinationale quand le Gouvernement transitoire iraquien en fera la demande ou 
dans un delai de 12 mois apres l’adoption de la resolution. 

Pour que le Gouvernement iraquien s’acquitte de la responsabilite d’assurer la 
securite, j’ai l’intention d’etablir des structures appropriees qui permettront a mon 
gouvernement et aux forces de securite iraquiennes d’assumer progressivement cette 
tache. L’une de ces structures est le Comite ministeriel pour la securite nationale, 
preside par moi-meme et compose du Premier Ministre adjoint et des ministres de la 
defense, de l’interieur, des affaires etrangeres, de la justice et des finances. Le 
Conseiller pour la securite nationale et le Directeur du service national iraquien du 
renseignement seront des membres consultatifs permanents de ce Comite. Cette 
instance definira les grandes lignes de la politique iraquienne en matiere de securite. 


Son Excellence 
Monsieur Lauro L. Baja, Jr. 
President du Conseil de securite 
Organisation des Nations Unies 
New York, NY 


8 


0438117f.doc 



S/RES/1546 (2004) 


J’ai l’intention d’inviter, selon le cas, le commandant de la force multinationale, son 
adjoint ou son representant, ainsi que toutes autres personnalites appropriees a 
participer aux travaux de ce Comite pour examiner les mecanismes de cooperation 
et de coordination avec la force multinationale. Les forces armees iraquiennes (la 
police, la police des frontieres et le service de la protection civile) releveront du 
Ministre de l’interieur ou d’autres ministres. 

En outre, les ministres competents et moi-meme mettrons en place d’autres 
mecanismes de coordination avec la force multinationale. J’ai l’intention de creer, 
avec cette force, des organes de coordination aux niveaux national, regional et local; 
ils comprendront les commandants des forces de securite iraquiennes et des 
dirigeants civils; ils s’assureront que ces forces agiront en coordination avec la force 
multinationale sur toutes les questions portant sur la politique et les operations en 
matiere de securite, afin d’assurer l’unite de commandement des operations 
militaires dans lesquelles les forces iraquiennes seraient engagees aux cotes de la 
force multinationale. En outre, la force multinationale et les dirigeants iraquiens se 
tiendront mutuellement informes de leurs activites, se consulteront regulierement 
pour assurer une allocation et une utilisation efficaces du personnel, des ressources 
et des equipements, echangeront des renseignements et feront remonter les 
problemes par leurs filieres respectives de commandement selon les besoins. Les 
forces de securite iraquiennes assumeront progressivement des responsabilites plus 
grandes a mesure que les capacites iraquiennes augmenteront. 

Les structures que j’ai decrites dans cette lettre seront les instances dans 
lesquelles la force multinationale et le Gouvernement iraquien se mettront d’accord 
sur l’ensemble des questions fondamentales relatives a la securite, et notamment la 
politique a suivre sur des operations offensives delicates, et assureront une pleine 
cooperation entre les forces iraquiennes et la force multinationale a la faveur d’une 
coordination et d’une consultation etroites. Comme se sont la des questions 
sensibles pour un certain nombre de gouvernements souverains, notamment l’lraq et 
les Etats-Unis, elles devront etre resolues dans le cadre d’un accord mutuel sur notre 
partenariat strategique. Nous travaillerons etroitement, durant les semaines qui 
viennent, avec les dirigeants de la force multinationale pour nous assurer que nous 
disposerons bien d’un tel cadre strategique convenu. 

Nous sommes prets a assumer pleinement la souverainete de l’lraq au 30 juin. 
Nous n’ignorons pas les difficultes avec lesquelles nous sommes aux prises, non 
plus que nos responsabilites devant le peuple iraquien. Les enjeux sont eleves et 
nous avons besoin pour reussir de l’aide de la communaute internationale. Nous 
demandons done au Conseil de securite de nous aider en adoptant des maintenant 
une resolution nous apportant le soutien necessaire. 

Je crois comprendre que les auteurs du projet de resolution se proposent 
d’annexer le texte de la presente lettre au projet de resolution a l’etude. Dans 
l’intervalle, je vous prie de bien vouloir communiquer le texte de la presente lettre 
aux membres du Conseil des que possible. 


( Signe ) Ayad Allawi 
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Le Secretaire du Departement d’Etat 
Washington 

Le 5 juin 2004 


Monsieur le President, 

Constatant que le Gouvernement iraquien a demande a la force multinationale 
en Iraq de maintenir sa presence dans le pays, et apres des consultations avec le chef 
du Gouvernement interimaire iraquien, le Premier Ministre Ayad Allawi, j’ai 
l’honneur de vous confirmer que la force multinationale est disposee a continuer a 
contribuer au maintien de la securite en Iraq, notamment la prevention et la 
dissuasion du terrorisme et a la protection du territoire iraquien. La force 
multinationale aura pour mission d’aider le peuple iraquien a parachever la 
transition politique et de permettre aux Nations Unies et a la communaute 
internationale de travailler ensemble a la reconstruction de l’lraq. 

L’aptitude du peuple iraquien a atteindre ses objectifs dependra beaucoup de la 
situation sur le plan de la securite en Iraq. Comme le montrent les evenements 
recents, les insurges, parmi lesquels figurent des elements de l’ancien regime, des 
combattants etrangers et des milices illegales, continuent a menacer tous ceux qui 
travaillent au relevement de l’lraq. 

La stabilite et la securite de l’lraq dependent de faqon critique d’une 

cooperation efficace entre la force multinationale et le Gouvernement iraquien 
souverain. Le commandant de la force multinationale travaillera en partenariat avec 
le Gouvernement iraquien souverain pour assurer la securite tout en reconnaissant et 
en respectant sa souverainete. A cette fin, la force multinationale est disposee a 
participer aux discussions du Comite ministeriel pour la securite nationale sur les 
grandes lignes de la politique en matiere de securite, comme il est indique dans la 
lettre datee du 5 juin 2004 du Premier Ministre Allawi, chef du Gouvernement 
interimaire iraquien. Pour mettre cette politique en oeuvre et etant donne que les 
forces de securite iraquiennes relevent de ministres iraquiens, la force 

multinationale coordonnera son action avec celle des forces de securite iraquiennes 
a tous les niveaux - national, regional et local - afin d’assurer 1’unite de 

commandement des operations militaires dans lesquelles les forces iraquiennes 
seraient engagees aux cotes de la force multinationale. En outre, celle-ci et les 
dirigeants iraquiens se tiendront mutuellement informes de leurs activites, se 
consulteront regulierement pour assurer une repartition et une utilisation efficaces 
du personnel, des ressources et des equipements, echangeront des renseignements et 
feront, au besoin, remonter les problemes le long de leurs chaines de 
commandement respectives. Nous travaillerons dans les instances decrites par le 
Premier Ministre Allawi dans sa lettre du 5 juin pour parvenir a un accord sur 
1’ ensemble des questions fondamentales en matiere de securite, notamment 

s’agissant des politiques relatives a des operations offensives delicates, et nous 
assurerons une complete cooperation entre la force multinationale et les forces 
iraquiennes, par une coordination et des consultations etroites. 

Son Excellence 
Monsieur Lauro L. Baja, Jr. 

President du Conseil de securite 
Organisation des Nations Unies, New York 
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Selon les dispositions convenues, la force multinationale est prete a continuer 
a se charger d’un large ensemble de taches afin de contribuer au maintien de la 
securite et d’assurer la protection des forces. Parmi ces activites figurent celles qui 
sont necessaires pour contrecarrer les menaces que font peser, sur la securite, des 
forces qui cherchent a inflechir par la violence l’avenir politique de l’lraq. Cela 
inclut des operations de combat contre des membres de ces groupes, leur 
internement si necessaire pour des raisons imperatives de securite, et la poursuite de 
la recherche et du controle d’armes qui menaceraient la securite de l’lraq. Un autre 
objectif consistera a former et a equiper les forces de securite iraquiennes, qui, de 
plus en plus, assumeront la responsabilite du maintien de la securite de l’lraq. La 
force multinationale est egalement disposee, si necessaire, a participer a la 
fourniture de l’aide humanitaire, a apporter un appui aux affaires civiles, et a mener 
des operations de secours et d’aide a la reconstruction, a la demande du 
Gouvernement interimaire iraquien et conformement aux resolutions anterieures du 
Conseil de securite. 

En outre, la force multinationale est prete a etablir en elle-meme et a soutenir 
une force qui assurera la securite du personnel et des installations des Nations 
Unies. Nous avons consulte avec soin les responsables des Nations Unies 
concernant les besoins de securite des Nations Unies et sommes convaincus qu’une 
force de la taille de la brigade sera necessaire pour aider les Nations Unies a assurer 
leur propre securite. Cette force sera placee sous le commandement et le controle du 
commandant de la force multinationale et ses missions consisteront a assurer la 
defense et la securite des perimetres des installations des Nations Unies et a assurer 
l’escorte des deplacements des membres de la mission des Nations Unies. 

Pour continuer a contribuer a la securite, la force multinationale devra 
continuer a fonctionner dans un cadre qui lui confere et confere a son personnel le 
statut necessaire pour accomplir leur mission, statut dans lequel les Etats 
contributeurs auront la responsabilite d’exercer leur competence sur leur personnel 
et qui assurera a la force multinationale le soin de prendre des dispositions relatives 
a ses equipements et a leur utilisation. Le cadre regissant actuellement ces questions 
est suffisant a cette fin. En outre, les forces constitutives de la force multinationale 
se sont engagees a agir en toutes circonstances conformement a leurs obligations en 
vertu du droit des conflits armes, qui inclut les Conventions de Geneve. 

La force multinationale est prete a continuer les efforts qu’elle fait 
actuellement pour aider a assurer un environnement sur dans lequel la communaute 
internationale puisse remplir le role important qui lui revient dans la reconstruction 
de l’lraq. En nous acquittant de ces responsabilites dans la periode qui vient, nous 
agirons en reconnaissant et en respectant pleinement la souverainete iraquienne. 
Nous esperons que d’autres Etats et des organisations internationales et regionales 
aideront le peuple iraquien et le gouvernement d’un Etat iraquien souverain a 
aplanir les difficultes qui se presenteront dans l’edification d’un pays democratique, 
sur et prospere. 

Les auteurs du projet de resolution se proposent d’annexer la presente lettre a 
la resolution sur l’lraq a l’etude. Dans l’intervalle, je vous prie de bien vouloir 
communiquer le texte de la presente lettre aux membres du Conseil des que 
possible. 

( Signe ) Colin L. Powell 
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